[image: image1.png]W eric (W OPS (G Let )/ E | x \(E Bres (G bre (] et (EF Ave (G mai (8 Twe (O Act ([} cov (@ Bith (@1 Me: (] ime ([} RPC (& EWe  E Plus ([ Une (P Pou (@ AIl' ( G Rés | § Pro - x

& = C 0 [® lentrepriselexpress.fi/gestion-fiscalite/impots-taxes/impot-sur-les-societes-is-bientot-une-harmonisation-europeenne_1344720.html

Applcations & Sterling Quest AssocE_ wwwlesechosf/pdi;  [3 NE Le monde selon Uber

ECONOMEE  FINANCESPERSO  ENTREPRISE  EMPLOI TENDANCES VIDEOS  CODES PROMO

ALAUNE  CREATION DENTREPRISE  GESTION FISCALITE  RHMANAGEMENT  MARKETING VENTE  INTERNATIONALEXPORT  HIGH TECH LOGISTIQUE/RED  OUTILS ET CLASSEMENTS v

IMPOTS ET TAXES |

Avoir: Impots: les frais réels alaloupe +  Le controle fiscal: une procédure fréquente + Limposition des dividendes + LaTVA

Impbt sur les sociétés (IS): bientdt une
harmonisation européenne?

Entreprise | Gestion / Fiscalté | Impéts et taxes / Par Tiphaine Thuiller, publ e 26/10/2016 & 18:43, mis & jour 3 18:48

: - 20

> 4 '.’

[E untitied design ()jpg  ~ Toutafficher X





Impôt sur les sociétés (IS): bientôt une harmonisation européenne?

 Par Tiphaine Thuillier, publié le 26/10/2016 à 18:43 , mis à jour à 18:48
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Bruxelles propose une réforme de la fiscalité des entreprise destinée à harmoniser le calcul de l'assiette de l'impôt sur les sociétés entre les différents pays.

 La Commission européenne a présenté un projet de réforme de la fiscalité des entreprises entre les différents pays de l'Union. Un plan ambitieux qui entend lutter contre l'évasion fiscale, mais qui est encore loin d'être acquis.

Les membres de l'UE partageront-ils bientôt la même assiette fiscale C'est le projet nourri pas la nouvelle directive, présentée mardi 25 octobre, par la Commission européenne. Baptisée ACCIS (Assiette Commune Consolidée pour l'Impôt sur les Sociétés), elle comprend une série de mesures censées harmoniser les politiques fiscales au sein de l'UE.  

La première partie, mise en avant par Bruxelles, consiste à fixer une assiette commune. En clair, faire en sorte que les règles de calcul de l'assiette de l'impôt sur les sociétés soient semblables entre tous les membres. La taxation serait donc plus aisément "comparable" entre les différents pays même si ces derniers resteraient libres de fixer les taux qu'ils désirent. "Une tentative similaire avait déjà été amorcée en 2011 mais elle avait échouée face au refus des pays, se souvient Maïr Fereres, du cabinet d'audit et conseil financier Opsione. Ce nouvel essai permet à la fois de s'inscrire dans une logique de simplification de la vie des entreprises et de tenter de contrer les grands groupes, qui jouent de l'asymétrie fiscale existante en Europe." 

Pour le moment, seuls les groupes réalisant plus de 750 millions de chiffre d'affaires seraient concernées, donc pas vraiment toutes les entreprises. Les autres pourraient l'être à terme, si la mesure est validée et généralisée. 

Le taux d'IS, une arme d'attractivité

Le deuxième étage de la fusée, prévu dans un second temps - comprend une mesure encore plus délicate: la consolidation. Elle reviendrait à permettre aux entreprises présentes dans plusieurs pays de ne s'adresser qu'à un seul interlocuteur fiscal, celui du pays où se trouve son siège social.  

Ce grand processus d'harmonisation verra-t-il le jour? Rien n'est moins sûr. "La première étape du texte a des risques d'être refusée par certains pays, qui pourraient mettre leur veto, détaille Maïr Fereres. Certaines politiques budgétaires reposent sur des exceptions fiscales que les pays ne voudraient pas voir disparaître." 

C'est bien connu: tous les pays n'affichent pas la même fiscalité. Si la France est en tête du podium avec un taux de 33,3%, d'autres pays sont bien de dessous, à l'image de l'Irlande et de ses 12,5%. "La fiscalité est une arme d'attractivité et il y a, dans tous les pays, une tendance à la baisse, poursuit Maïr Fereres. Certes, l'Allemagne ne parait pas très loin de la France avec environ 30% d'imposition sur les sociétés mais trois points constituent en réalité une vraie différence pour les entreprises." Le gouvernement français a d'ailleurs proposé dans le Budget 2017 une trajectoire de baisse de l'impôt sur les sociétés d'ici à 2020.  

LIRE AUSSI >> Impôt sur les sociétés (IS): le taux réduit de 15% va concerner plus d'entreprises 

Récemment, Theresa May, Première ministre britannique a menacé de baisser sensiblement le taux d'impôt sur les sociétés en le passant à 10% (il est actuellement à 20% et pourrait descendre à 17% l'an prochain) si l'Europe dit non au passeport financier lors des futures négociations du Brexit. Une arme redoutable, donc, qui peut permettre à un pays de tirer son épingle du jeu... 

 

